
2 24 heures
Jeudi 8 mai 2025

Opinions - Courrier

Bilatérales III: un
vote avant 2028, svp!
Le Conseil fédéral a justement
conclu que les Bilatérales III se-
raient soumises à un référen-
dum facultatif. «Justement», car
cette conclusion est juridique-
ment inattaquable dès lors que
l’on lit les articles 140 et 141 de la
Constitution. Dans son numé-
ro du 1ermai, «24 heures» consi-
dère néanmoins que le Conseil
fédéral aurait eu peur du peuple.
Il est incroyable de prétendre
qu’il aurait pu avoir peur du
peuple alorsmême qu’il venait
de conclure que les Bilatérales III
devraient être soumises à un vote
du peuple... Je remarque que les
cantons ont été consultés pen-
dant les négociations et que la
Conférence des gouvernements
cantonaux a salué le succès des
négociations entre la Suisse et
l’UE. Sauf à démontrer que les
gouvernements cantonaux ne re-
présentent pas valablement leurs
citoyens, on ne peut donc pas
non plus prétendre que les can-
tons auraient étémis de côté.
Un élément qui a peut-être fait
pencher la balance à Berne est
l’attitude de l’association Bous-
sole. Celle-ci aurait en effet pro-
posé un deal au Conseil fédéral,
à savoir le retrait de son initia-
tive demandant un référen-
dum obligatoire pour les trai-
tés internationaux contre un ré-
férendum requérant la double
majorité du peuple et des can-
tons pour les Bilatérales III.
Cette proposition de deal fai-
sait peu de sens puisque les can-
tons ont été largement impli-
qués au cours des négociations.
De plus, cette proposition res-
semblait fort à un chantage qui
interdisait toute entrée enma-
tière de la part du Conseil fédéral.
La stratégie doit êtremainte-
nant de travailler dur pour que
les Chambres fédérales suivent
le Conseil fédéral, et pour que
les Bilatérales III soient ac-
ceptées par le peuple dans
un délai raisonnable. Rien
n’oblige à attendre 2028.
Maurice Wagner, Pully

TL: Prilly mieux
lotie que Renens
«24 heures» nous a donné il y
a peu des informations au su-
jet des nouveaux projets de lignes
dans l’Ouest lausannois. Prilly est
chanceuse.Avec le 9, elle peut tra-
verser Lausanne et rejoindre le
bord du lac à Lutry. Pauvres Re-
nanais qui, eux, sont obligés de
changer à Bel-Air pour franchir
Saint-François et rejoindre Geor-
gette et ses alentours. En ce qui
me concerne, ce 17 était extrême-

ment utile pourme rendre chez
mesmédecins à savoir: ophtal-
mologue à l’avenue de Rumine
5, orthopédiste à l’avenue Geor-
gette 8, spécialiste de lamain à
la rue Charles-Monnard 6,ORL à
l’avenue de la Gare 6, et, ancien-
nement, dermatologue à l’avenue
duThéâtre 7.À87 ans, avecmon
corps etmon rollator, cette ligne
était vraiment précieuse, car pour
la poste, la BCVou UBS, j’ai tout
ça à Renens.Merci de nous rendre
le 17 avec le numéro qui vous
conviendra. Je propose qu’au lieu
de supprimer le 19, onmodifie
son parcours jusqu’à Georgette.
Michel Demont, Renens

Un peu de bon sens
L’édition du 29 avril men-
tionne que des élèves occupant
des classes d’un collège fraî-
chement inauguré ont été in-
commodés par des émana-
tions dues à des composés vo-
latils. Il aura fallu trois études
(seulement) pour découvrir…
qu’il fallait juste aérer les lo-
caux. Les bras m’en tombent…
Certes, j’ai fait mes classes
au siècle dernier,mais à cette
époque très lointaine, on sa-
vait déjà que logements, ate-
liers, bureaux, classes, etc. de-
vaient être aérés régulièrement,
et ceci en toute saison. Surtout
en occupant des locaux neufs.
À chaque récréation ou change-
ment de cours, les classes étaient
aérées, et pendant la belle saison,
les fenêtres restaient ouvertes,
nous laissant profiter de l’air
frais.Mais de nos jours, l’aération
n’est plus tendance, d’ailleurs, on
pourrait croire que la plupart des
gens se complaisent dans des lo-
gements hermétiques, surchauf-
fés et souvent équipés de fenêtres
étanches. Cherchez l’erreur!
Patricia Mercier, Vallorbe

Courrier des lecteurs Signé Bénédicte

L’automne dernier, Léo-
pold Veuve, ancien profes-
seur à l’EPFL, cofondateur
d’Urbaplan, nous a quittés. La
presse a peu relayé cette dis-
parition. Pourtant, il fut, dès
les années 60, un précurseur
dans les domaines du pay-
sage, de l’urbanisme et de l’en-
vironnement. Son dernier ou-
vrage, «Récits en quête de
sens» (2021), résonne forte-
ment avec les débats actuels
sur la ville et la mobilité.

Dans l’un de ses récits, il
évoque son année de recherche
aux États-Unis (1973-1974) et
relève une vision du futur li-

mitée à «une série d’extrapo-
lations sur les croissances de
la population, de la motorisa-
tion et de la circulation», géné-
rant d’énormes flux à canaliser.

Cinquante ans plus tard, les
débats sur de nouvelles auto-
routes ou jonctions autorou-
tières – comme dans l’Ouest
lausannois – montrent que
notre territoire est encore
pensé sous l’angle de pro-
jections quantitatives, ba-
sées sur les pics de trafic.
Cette vision finit par s’impo-
ser comme une fatalité, orien-
tant les décisions vers l’adap-
tation aux volumes plutôt que

vers une réflexion sur ce que
signifie habiter un territoire.

Or, anticiper les flux sur la
base du passé enferme la ville
dans une expansion perpé-
tuelle, chaque infrastructure
appelant la suivante. Cette ap-
proche occulte une question
essentielle: quelle ville vou-
lons-nous vraiment? La ville
n’est pas qu’une infrastructure,
c’est d’abord un espace de vie.

Plutôt que de répondre à des
courbes statistiques et d’ab-
sorber des flux, il s’agit de
redéfinir les critères qua-
litatifs du développement

favorisant bien-être, convi-
vialité et inclusion.

Une approche purement quan-
titative a conduit à accor-
der une place dominante à la
voiture. Si la ville est conçue
comme un espace de circula-
tion, ses infrastructures s’or-
ganisent autour de la route,
au détriment des lieux de ren-
contre. Une ville humaine im-
plique de rééquilibrer les prio-
rités en privilégiant mobilités
douces et transports en com-
mun, et en réduisant l’espace
consacré à la voiture, en dé-
veloppant des quartiers du
quart d’heure, où les services

du quotidien sont accessibles
à pied ou à vélo, en créant
des lieux où l’on peut simple-
ment exister sans consom-
mer, où l’espace public rede-
vient un lieu de sociabilité.

Finalement, Léopold Veuve
alertait sur le risque de «négli-
ger l’apparition de raretés nou-
velles, exprimées en termes de
qualité de vie». Ces raretés –
nature en ville, silence, lenteur
– sont devenues des biens pré-
cieux à préserver. Renoncer à
une vision uniquement quanti-
tative, c’est permettre de pen-
ser la ville non pas comme une
mégainfrastructure, un espace

à traverser, mais comme un
lieu où l’on s’attarde, un ter-
ritoire de vie et de relations.

En plaçant la qualité de vie, la
nature, la proximité et la socia-
bilité au cœur des projets, nous
pourrons construire des villes
plus résilientes, plus apaisées,
et surtout plus humaines. Mer-
ci Léo, pour ta vision qui conti-
nue d’inspirer nos pratiques.

Villes et mobilité: passer d’une logique de flux à une logique de liens

Magali Zuercher
EPFL-urbaniste FSU,
co-directrice et prési-
dente d’urbaplan

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.

L’officialisation de la fermeture
de l’USAID, agence américaine
qui représente plus de 40% de
l’aide humanitaire mondiale,
par Donald Trump, est un cata-
clysme d’une rare violence qui
risque de plonger l’Europe dans
une grave crise migratoire.

C’est le point d’orgue d’une
tendance de retrait de la poli-
tique internationale et huma-
nitaire, observée dans tous les
pays occidentaux à laquelle la
Suisse participe à son échelle
en baissant ses subventions à
l’aide au développement, mais
à un tout autre niveau. L’Unicef
parle de 14 millions d’enfants
dont elle ne pourra plus s’oc-
cuper pendant que l’UNHCR -
Haut Commissariat pour les ré-
fugiés - a dû se séparer d’un
tiers de ses effectifs sur le ter-
rain. Un drame d’abord hu-
main et moral, mais égale-
ment une situation critique
pour la migration en Europe.

Jusqu’à aujourd’hui, 90% des
personnes déplacées mi-

graient dans une région ou
un pays limitrophe à leur lieu
d’origine. Mais sans aide hu-
manitaire, ni capacité d’ac-
cueil sur place, les réfugiés
n’auront d’autre choix que
de se diriger vers les pays du
Nord et en ce qui concerne
l’Afrique et le Moyen-Orient,
vers l’Europe. Ce déplace-
ment massif vers notre conti-
nent était néanmoins prévi-
sible pour d’autres raisons. En
effet, l’une des conséquences
du dérèglement climatique
pourrait être de rendre lit-
téralement inhabitables de
larges zones comme c’est déjà
le cas dans certaines régions
d’Afrique, mais également du
Pakistan ou du golfe Persique.
Forçant ainsi des millions de
personnes à l’exil, sans par-
ler des conflits liés à l’accès à
l’eau qui ne feront qu’empi-
rer et augmenteront logique-
ment le nombre de déplacés.

Dans un pays où la chute de
la natalité persiste et où la pé-
nurie de main-d’œuvre est

un enjeu majeur de l’écono-
mie, l’immigration en soi est
loin d’être un problème. Mais
la brutalité et la rapidité avec
lesquelles ces coupes ont été
faites nous obligent à sortir la
tête du sable et à se retrous-
ser les manches. Dans leur ha-
bituelle hypocrisie outran-
cière, les populistes nationa-
listes hurlent à la fermeture
des frontières. Or, les flux mi-
gratoires ne sont pas un ro-
binet que l’on ouvre ou que
l’on ferme, la politique ul-
tra-restrictive qu’ils veulent ne
freine pas l’immigration, elle
l’a «clandestinise». Laissant le
soin aux organisations crimi-
nelles - réseaux de passeurs et
trafiquants de drogue en pre-
mier - de prendre le relais, là
où l’État faillit, trouvant chez
ces patriotes de pacotille de
précieux alliés dans leur re-
crutement et leur mépris
des droits de l’homme. Alors
qu’un accueil «officiel» et hu-
main permettrait au contraire
de contrôler qui rentre sur
notre territoire tout en garan-

tissant à l’économie la main-
d’œuvre dont elle a besoin.

Cette situation n’est pas te-
nable, nous devons profon-
dément changer le logiciel de
notre politique d’accueil et re-
voir les accords de Dublin en
coordination avec nos voi-
sins européens. Accueillir pour
mieux contrôler, former et
permettre l’autonomie finan-
cière de ces personnes, garan-
tir la prospérité de notre éco-
nomie, la production agri-
cole et la transition écologique
qui manquent de bras et le fi-
nancement de nos retraites
qui manque de cotisants. Fai-
sons de ce défi une oppor-
tunité de prospérité et d’af-
firmation de nos valeurs hu-
manistes, plus que jamais
liées par un destin commun.

Migration: sortons la tête du sable!

Thibault Gruaz
Vert’libéral et spécialiste
en communication
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Nyon, le 23 juillet 2024. Première soirée de Paléo. Le public de la Grande Scène se presse pour assister au concert de Burna Boy. Pierre Albouy

Catherine Cochard Textes

La semaine passée à Bâle, les au-
torités présentaient l’ensemble
de mesures de protection des
victimes mis en place pour l’Eu-
rovision. Un dispositif calibré
pour répondre à potentiellement
15’000 agressions sexuelles, se-
lon une estimation réalisée à
partir d’un sondage réalisé lors
de festivals en Grande-Bretagne.

PascalViot est expert en sécu-
rité événementielle et chercheur
associé au Laboratoire de socio-
logie urbaine (LaSUR) à l’EPFL.
Il revient sur l’estimation des au-
torités bâloises et décrypte l’évo-
lution des dispositifs de protec-
tion des victimes au sein des fes-
tivals et dans les milieux festifs.

L’estimation des autorités
bâloises vous paraît-elle
pertinente?
Ce chiffre doit être compris pour
ce qu’il est: une estimation ba-
sée sur des taux de déclaration
moyens observés dans plusieurs
festivals au Royaume-Uni. Ce
n’est pas une prédiction, mais
un indicateur de risque, qui a le
mérite de mettre en lumière un
phénomène largement invisibi-
lisé. Beaucoup de personnes – en
particulier des femmes – ne se
sentent pas pleinement en sécu-
rité dans les grands rassemble-
ments publics.Mais il ne faut pas
se contenter de voir les festivals
comme des «espaces à risque».
Ce sont aussi, et peut-être sur-
tout, des lieux d’expérimentation
de solutions concrètes, de sensi-
bilisation active, et de transfor-
mation des usages de l’espace
public. Ce qu’on teste dans un
festival peut inspirer ce qu’on
met en place en ville, que ce soit
un samedi soir au Flon à Lau-
sanne ou lors du Carnaval de
Bâle.

Les festivals utilisent-ils aussi
ce type d’estimation pour
calibrer leur dispositif?
Ce chiffre regroupe des situa-
tions très différentes. Des dé-
lits caractérisés, bien sûr, mais
aussi de nombreuses expé-
riences d’inconfort, de harcè-
lement ou de pression, qui re-
lèvent de l’infrapénal et ne font
que très rarement l’objet de si-
gnalements. Autrement dit, il
ne reflète pas uniquement des
agressions au sens strict,mais le
sentiment de vulnérabilité diffus
que partagent de nombreuses
personnes dans l’espace festif.
Les organisateurs doivent com-
prendre que la sécurité ne se li-
mite pas à l’absence d’incidents,
mais englobe aussi le ressen-
ti subjectif des participantes et
participants. Cela implique de
dépasser une approche stric-
tement policière pour intégrer

la médiation, la présence hu-
maine bienveillante, la visibili-
té des dispositifs de soutien et
la reconnaissance publique de
ce problème.

Àquand remonte la prise
de conscience des festivals
sur ces questions?

C’est à partir de 2016-2018, dans
le sillage dumouvement #MeToo,
que de nombreux festivals ont
commencé à prendre conscience
de leur responsabilité élargie.
Non seulement face aux agres-
sions avérées, mais aussi dans
la manière dont l’ambiance gé-
nérale, les normes relationnelles
et les dispositifs organisation-
nels peuvent contribuer soit à
prévenir, soit à banaliser cer-
taines formes de violence. Cette
prise de conscience a donné lieu
à l’émergence progressive de dis-
positifs d’écoute, de «safe places»
(ndlr: des lieux où trouver refuge),
d’équipes de prévention ainsi que
de campagnes de sensibilisation
intégrées à l’expérience du public.
Aujourd’hui, la quasi-totalité des
grands festivals ont mis en place
de tels dispositifs, avec des de-
grés d’ambition variables. En pa-
rallèle, le monde de la nuit a, lui

aussi, commencé à s’organiser au-
tour de ces enjeux.ÀLausanne, le
collectif La Belle Nuit a commen-
cé un travail essentiel de sensibili-
sation et de dialogue entre exploi-
tantes et exploitants de clubs afin
de favoriserune culture commune
de la prévention. Longtemps relé-
gués enmarge des politiques pu-
bliques, les actrices et acteurs de
la vie nocturne disposent pour-
tant d’une expertise précieuse
du terrain, forgée dans la gestion
concrète des ambiances, des inte-
ractions et des tensions. Ils jouent
un rôle moteur dans la transfor-
mation des pratiques, en appor-
tant des solutions pragmatiques
et souvent pionnières, qui méri-
teraient d’être pleinement recon-
nues et soutenues à l’échelle des
politiques urbaines.

Lemilieu des festivals a-t-il été
proactif ou a-t-il tardé à réagir?

Les deux, en réalité. Certains
festivals ont été des pionniers,
souvent portés par des valeurs
fortes, une culture d’organi-
sation horizontale, ou un lien
étroit avec leur public, pen-
sé comme une communauté.
D’autres ont réagi plus tardive-
ment, parfois sous l’effet de la
pression sociale,médiatique ou
politique. Mais ce qui est frap-
pant aujourd’hui, c’est l’émer-
gence d’une dynamique collec-
tive, de plus en plus partagée à
l’échelle européenne, qui laisse
entrevoir un véritable change-
ment de culture professionnelle.

Les agressions sexuelles touchent-elles
vraiment 3% des festivaliers?
Eurovision, MJF, Paléo Quinze mille agressions sexuelles pourraient survenir durant le concours de la chanson, qui se déroule à Bâle.
Interview d’un expert en sécurité autour de ce chiffre qui interpelle.

SOS, code Angela

Le code Angela permet à une
personne qui se sent en insécu-
rité dans un bar, un club ou un
festival de demander de l’aide.
Il est utilisé aussi bien par le
Montreux Jazz que Paléo.
Il suffit de dire à un membre du
personnel «je cherche Ange-
la» ou «Angela est-elle là?»
Le code a été lancé en 2016, en
Angleterre, par la police dans le
cadre d’une campagne de pré-
vention contre les violences
et agressions sexuelles.
«Si un cas est annoncé à un colla-
borateur, ce dernier prend immé-
diatement contact avec son res-
ponsable en utilisant la formule:
«J’ai avec moi une personne qui
souhaite parler à Angela», détaille
Amandine Massy, cheffe de pro-
jet accueil et sécurité à Paléo.
La personne est ensuite écou-

tée et prise en charge, et la po-
lice avertie si la situation l’exige.
Le Montreux Jazz – comme Pa-
léo – informe le public de l’exis-
tence du code Angela à travers
ses canaux numériques et par
des affiches dans les bars, toi-
lettes et autres emplacements
stratégiques. En 2024, la pro-
cédure a été utilisée à sept re-
prises, contre quinze en 2022.
Du côté de Paléo, aucun chiffre
semblable n’est communiqué,
mais «aucun dépôt de plainte n’a
été effectué auprès de la police à
la suite de l’activation de la pro-
cédure Angela, souligne Aman-
dine Massy. Le dispositif est ra-
rement activé, et la grande ma-
jorité des cas ne sont pas liés à
des agressions sexuelles (per-
sonnes perdues, conflits interper-
sonnels, situations d’inconfort).»

Avec une fréquentation d’envi-
ron 250’000 personnes, les deux
grands festivals romands de l’été
– Montreux Jazz et Paléo – ont
affiné leurs mesures de protec-
tion des victimes d’agressions
sexuelles au fil des ans.Les dispo-
sitifs de l’un comme de l’autre se
basent sur leur expertise du ter-
rain,des analyses des risques,des
échanges avec d’autresmanifesta-
tions, des groupes de recherches
et des études sur la sécurité et la
gestion des foules.

ÀPaléo, ce sont 1500 collabora-
trices et collaborateurs du dépar-
tement accueil et sécurité qui tra-
vaillent à la fois sur la prévention
et sur l’accueil des victimes. Le
dispositif comprend des équipes
mobiles, une centrale de sécuri-
té 24h/24, une cellule psycholo-

gique, la procédureAngela (lire ci-
contre) ou encore des actions de
sensibilisation sur le terrain. Des
partenariats, avec la police ou des
structures spécialisées, sont aussi
développés. Le budget annuel du
département est de 2 millions de
francs environ.

AuMontreux Jazz, le dispositif
est semblable. «Il repose sur une
approche globale et transversale,
qui mobilise de nombreux sec-
teurs – sécurité, prévention, RH,
communication, logistique – et
s’appuie sur des partenariats so-
lides avec des spécialistes recon-
nus (NightLife, BeMyAngel, FVA,
HESVaud,médiationurbaine,po-
lice, infirmerie, etc.)», étaie Eduar-
doMendez, porte-parole.AuMJF,
environ 2000personnes sont sen-
sibilisées et informées au sujet

des discriminations et agressions,
sexuelles ounon.Près de 1million
de francs sont alloués à la sécuri-
té et à la prévention.

Quepense-t-on,du côté duMJF
et de Paléo,des 15’000 agressions
sexuelles potentielles prises en
compte par les autorités bâloises
pour leur dispositif de protection
desvictimes durant l’Eurovision?
«Cette donnée nous interpelle,
répond Amandine Massy, cheffe
de projet accueil et sécurité à Pa-
léo. Mais ce n’est pas ce que nous
constatons sur le terrain dans
notre festival.» Du côté du MJF
aussi, on reste dubitatif. «Décla-
rerunnombre devictimes poten-
tielles avant même la tenue d’un
événement est – à notre connais-
sance – une pratique plutôt iné-
dite», ajoute Eduardo Mendez.

Quels dispositifs de sécurité au Montreux Jazz et à Paléo?

Pascal Viot est expert en sécurité
événementielle et chercheur
associé au LaSUR à l’EPFL. DR

Pascal Viot coordonne «Rythmes
urbains et sécurité», une formation
continue qui vise à développer des
politiques de sécurité mieux an-
crées dans les réalités sociales et
spatiales contemporaines. Infos:
formation-continue-unil-epfl.ch.


